
LES RÈGLEMENTS DE SKI NAUTIQUE ET PLANCHE CANADA/ WATER SKI AND WAKEBOARD 
CANADA 

PARTIE 1 – INTERPRÉTATION 

1.1 Dans les présents Règlements et les statuts de la Corporation, à moins que le contexte 
n’exige une interprétation différente : 

a) « Loi » désigne la Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif, L.C. 2009, 
ch. 23, y compris les règlements pris en vertu de celle-ci, ainsi que toute loi ou tout 
règlement pouvant s’y substituer, tels que modifiés de temps à autre ; 

b) « statuts » désigne les statuts constitutifs initiaux ou mis à jour, ou les statuts de 
modification, de fusion, de prorogation, de réorganisation, d’arrangement ou de 
reconstitution de la Corporation ; 

c) « Athlète » désigne une personne actuellement membre d’une équipe nationale ou 
participant à des compétitions de niveau international, ou une personne retraitée 
qui était membre d’une équipe nationale ou qui a participé à des compétitions de 
niveau international, il y a au plus neuf (9) ans, dans un sport nautique tracté 
reconnu ; 

d) « Conseil d'administration » désigne les administrateurs agissant conformément 
aux statuts et aux présents Règlements dans la gestion ou la supervision de la 
gestion des affaires de la Corporation et exerçant les pouvoirs de la Corporation ; 

e) « Résolution du Conseil d'administration » désigne : 

i. une résolution adoptée lors d’une réunion du Conseil d'administration à la 
majorité simple des voix exprimées par les administrateurs présents à 
cette réunion; ou 

ii. pour les questions qui ne sont pas tenues par la Loi d’être traitées lors 
d’une réunion, une résolution soumise à tous les administrateurs et 
approuvée par écrit par tous les administrateurs qui auraient eu le droit de 
voter à une réunion; 

f) « Président(e) » désigne la personne élue ou nommée à la fonction de président(e) 
conformément aux présents Règlements ; 

g) « Corporation » désigne « Water Ski and Wakeboard Canada / Ski Nautique et 
Planche Canada » ; 

h) « Date de prorogation » désigne la date à laquelle la Corporation a été prorogée en 
vertu de la Loi ; 

i) « Loi de l’impôt sur le revenu » désigne la Loi de l’impôt sur le revenu, L.R.C. 1970-
71-72, ch. 63, telle que modifiée ; 



j) « Indépendant(e) » signifie qu’un(e) administrateur(trice) ou candidat(e) 
administrateur(trice) n’a aucune obligation fiduciaire envers un organisme de 
sports nautiques tractés aux niveaux national ou provincial/territorial, ne reçoit 
aucun avantage matériel direct ou indirect d’une telle partie et est libre de tout 
conflit d’intérêts de nature financière, personnelle ou représentationnelle (le fait 
de participer à des sports nautiques tractés n’entraîne pas, à lui seul, la perte du 
caractère indépendant). Une personne qui ne serait pas considérée comme 
indépendante sera réputée indépendante dès qu’elle aura démissionné ou mis fin 
à la situation donnant lieu à la non-indépendance ; 

k) « Assemblée des membres » désigne une assemblée générale annuelle des 
membres ou une assemblée extraordinaire des membres ; 

l) « Résolution ordinaire » désigne une résolution adoptée à la majorité des voix 
exprimées sur cette résolution ; 

m) « personne » comprend une personne physique, une société de personnes, une 
association, une personne morale, un fiduciaire, un exécuteur testamentaire, un 
administrateur successoral et un représentant légal ; 

n) « proposition » désigne une proposition soumise par un membre de la Corporation 
qui satisfait aux exigences de l’article 163 de la Loi ; 

o) « comptable public » désigne la personne nommée à titre de comptable public de 
la Corporation conformément aux présents Règlements et à la Loi, et qui n’a pas 
cessé d’exercer cette fonction ; 

p) « adresse enregistrée » d’un membre ou d’un administrateur désigne l’adresse de 
cette personne telle qu’elle figure au registre des membres ou au registre des 
administrateurs ; 

q) « siège social » désigne l’adresse du siège social de la Corporation ; 

r) « Participants inscrits » désigne les personnes inscrites auprès de la Corporation et 
participant à ses activités, y compris par l’entremise d’un membre, dans le cadre 
des sports nautiques tractés, notamment, sans s’y limiter, les équipes nationales, 
les activités compétitives, récréatives, les programmes d’initiation, les 
entraîneur(e)s, les officiel(le)s et les administrateurs, ainsi que les 
administrateurs, dirigeants ou membres de comités d’un membre ; 

s) « résolution spéciale » désigne une résolution adoptée par une majorité d’au moins 
les deux tiers (2/3) des voix exprimées. 

1.2 Sauf en cas de conflit avec les définitions contenues dans les présents Règlements, les 
définitions de la Loi en vigueur à la date d’entrée en vigueur des Règlements s’appliquent 
auxdits Règlements. 

1.3 Les mots au singulier comprennent le pluriel et inversement. 



PARTIE 2 – ADHÉSION 

2.1 Il existe deux (2) catégories de membres. 

2.2 Sous réserve de la Loi et des Statuts : 

a) L’adhésion à titre de membre de la Corporation, en tant qu’OPTS (organisme 
provincial ou territorial de sport), est ouverte à tout organisme provincial ou 
territorial de sport voué aux sports nautiques tractés dans une province ou un 
territoire du Canada, qui peut être admis ultérieurement par résolution ordinaire. 

b) Membres associés – Un club, une école ou toute autre organisation offrant de la 
formation ou d’autres programmes associés à une discipline de sport nautique 
tractée. 

2.3 Une organisation cesse immédiatement d’être membre de la Corporation : 

a) sur remise de sa démission écrite au secrétaire ou à l’adresse de la Corporation; ou 

b) lorsqu’elle cesse de satisfaire aux critères requis pour être membre; ou 

c) en cas de dissolution, de faillite ou de mise sous séquestre; ou 

d) à l’expiration du terme, le cas échéant, pour lequel elle a été admise comme membre; 
ou 

e) lorsqu’elle est exclue conformément aux présents Règlements et aux documents de 
gouvernance applicables. 

2.4 Chaque membre OPTS dispose d’un minimum de quatre (4) voix, plus une (1) voix 
supplémentaire pour chaque tranche de deux cents (200) participants inscrits auprès de ce 
membre, jusqu’à un maximum total de huit (8) voix. 

2.5 Les membres associés n’ont pas le droit de vote. 

2.6 Un membre peut être exclu par une résolution spéciale des membres. 

2.7 Sous réserve des Statuts et des présents Règlements, à la cessation de l’adhésion, les droits 
du membre, y compris tout droit sur les biens de la Corporation, cessent automatiquement. 

2.8 Le montant des cotisations d’adhésion et des autres frais connexes est déterminé par le 
Conseil d'administration. 

 

  



PARTIE 3 – ASSEMBLÉES DES MEMBRES 

3.1 Une assemblée annuelle doit avoir lieu au moins une fois par année civile et au plus tard 
quinze (15) mois après la tenue de la précédente assemblée générale annuelle des 
membres, mais au plus tard six (6) mois après la fin de l’exercice financier précédent de la 
Corporation. 

3.2 Sont considérées comme affaires spéciales : 

a) toutes les affaires traitées lors d’une assemblée extraordinaire des membres, à 
l’exception de l’adoption des règles de procédure; et 

b) toutes les affaires traitées lors d’une assemblée générale annuelle des membres, à 
l’exception de : 

i. l’adoption des règles de procédure; 

ii. l’examen des états financiers; 

iii. l’examen du rapport des administrateurs; 

iv. l’examen du rapport du comptable public; 

v. l’élection des administrateurs; 

vi. la nomination du comptable public; et 

vii. toute autre affaire qui, en vertu des présents Règlements ou de toute loi 
applicable, doit être traitée lors d’une assemblée générale annuelle des 
membres, ou toute affaire portée à l’attention par le rapport des 
administrateurs si ce rapport a été transmis avec l’avis de convocation. 

3.3 Le Conseil d'administration peut, lorsqu’il le juge opportun, convoquer une assemblée 
extraordinaire des membres. Conformément à la Loi, le Conseil d'administration doit 
convoquer une assemblée extraordinaire des membres sur réception d’une demande 
écrite à cet effet, signée par des membres détenant au moins cinq pour cent (5 %) des voix 
de la Corporation. 

3.4 Les assemblées des membres se tiennent à tout endroit au Canada déterminé par le 
Conseil d'administration ou, si tous les membres ayant droit de vote à l’assemblée en 
décident ainsi, de façon générale ou pour une assemblée particulière, à un endroit situé à 
l’extérieur du Canada. 

3.5 Conformément à la Loi, un membre ayant droit de vote à une assemblée générale annuelle 
des membres peut transmettre à la Corporation un avis de toute proposition qu’il entend 
soumettre à l’assemblée et discuter à l’assemblée de toute question à l’égard de laquelle 
il aurait eu le droit de soumettre une proposition. Cet avis doit être transmis dans le délai 
prescrit, soit de quatre-vingt-dix (90) à cent cinquante (150) jours avant l’anniversaire de la 
précédente assemblée générale annuelle des membres. 



3.6 Le membre ayant soumis la proposition assume les coûts liés à l’inclusion de la 
proposition et de toute déclaration dans l’avis de convocation de l’assemblée où la 
proposition doit être présentée, sauf disposition contraire adoptée par résolution ordinaire 
des membres présents à l’assemblée. 

3.7 Le secrétaire donne avis de toute assemblée des membres aux personnes ayant droit de 
recevoir avis : 

a) par téléphone, par voie électronique ou par tout autre moyen de communication, au 
moins quatorze (14) jours et au plus trente-cinq (35) jours avant la date de 
l’assemblée; ou 

b) par courrier ou par remise en main propre, au moins vingt-et-un (21) jours et au plus 
soixante (60) jours avant la date de l’assemblée. 

3.8 L’avis d’assemblée des membres précise le lieu, la date et l’heure de l’assemblée, ainsi 
qu’un rappel du droit des membres de nommer un fondé de pouvoir (mandataire). L’avis 
indique la nature générale de toute affaire spéciale à traiter avec suffisamment de détails 
pour permettre au destinataire de prendre une décision éclairée. 

3.9 L’omission accidentelle de donner avis d’une assemblée des membres à une personne 
ayant droit de recevoir avis, ou la non-réception de cet avis par une telle personne, 
n’invalide pas les délibérations de cette assemblée. 

3.10 Les participants inscrits peuvent assister aux assemblées des membres, mais n’ont aucun 
droit de vote ni de participation, sauf reconnaissance expresse par la présidence de 
l’assemblée. 

 

  



 

PARTIE 4 – DÉROULEMENT DES ASSEMBLÉES DES MEMBRES 

4.1 Le quorum à une assemblée des membres est constitué d’une majorité simple des 
membres détenant la majorité des voix de la Corporation. 

4.2 Aucune affaire, autre que l’élection d’une personne présidant l’assemblée et 
l’ajournement ou la levée de l’assemblée, ne peut être traitée lors d’une assemblée des 
membres lorsque le quorum n’est pas atteint. 

4.3 Si, dans les trente (30) minutes suivant l’heure prévue pour le début de l’assemblée des 
membres, le quorum n’est pas atteint, l’assemblée est levée. 

4.4 Si, à tout moment au cours d’une assemblée des membres, le quorum cesse d’être 
atteint, les affaires en cours peuvent se poursuivre. 

4.5 Le(la) président(e) préside toutes les assemblées des membres; toutefois, si le(la) 
président(e) n’est pas présent(e) dans les quinze (15) minutes suivant l’heure prévue pour 
le début de l’assemblée, les membres présents peuvent choisir l’un d’entre eux pour 
présider cette assemblée. 

4.6 Si le(la) président(e) ou toute autre personne présidant une assemblée des membres 
souhaite se retirer de la présidence pour tout ou partie de l’assemblée, il ou elle peut 
désigner un(e) remplaçant(e) pour présider l’assemblée ou la partie concernée, sous 
réserve du consentement de la majorité des membres présents. 

4.7 Sauf disposition contraire des présents Règlements ou de la Loi, toutes les questions 
soumises à une assemblée des membres sont décidées par résolution ordinaire. 

4.8 Un membre peut voter par l’entremise de son représentant dûment autorisé, lequel a le 
droit de prendre la parole, de voter et d’exercer, à tous autres égards, les droits d’un 
membre. Ce représentant est réputé être membre à toutes fins relatives de toute 
assemblée de la Corporation. La présidence de l’assemblée peut exiger que ce 
représentant produise préalablement une copie certifiée conforme d’une résolution du 
Conseil d'administration du membre le nommant représentant. 

4.9 La personne qui préside une assemblée des membres ne peut voter que si elle est le 
représentant dûment autorisé d’un membre. En cas d’égalité des voix, la motion est 
rejetée. 

4.10 Le vote par procuration est permis. Un membre peut nommer tout autre membre à titre de 
fondé de pouvoir, à condition que, préalablement à l’assemblée, la procuration ait été 
donnée par écrit par le membre mandant. Toutefois, toute procuration permanente ou 



toute procuration permettant de voter à plus d’une assemblée et à tout ajournement de 
celle-ci est nulle. 

4.11 Les membres de la Corporation ne votent que sur l’élection des administrateurs, la 
nomination des auditeurs, les questions sur lesquelles les membres ont le droit de voter 
en vertu de la Loi, ainsi que toute question spécifique que le Conseil d'administration 
détermine devoir être soumise au vote des membres. 

4.12 Le vote se fait à main levée ou par vote verbal consigné par le secrétaire de l’assemblée, à 
moins que des votes par procuration ne soient comptabilisés ou que la majorité des 
membres présents et habiles à voter ne décide de tenir un vote secret. Les résultats du 
vote sont annoncés lors de l’assemblée. Les élections se tiennent toujours au scrutin 
secret. 

4.13 Au début de chaque assemblée, le Conseil d'administration peut nommer un ou plusieurs 
scrutateurs chargés de veiller à ce que les votes soient correctement exprimés et 
comptabilisés. Une personne candidate à une élection ne peut pas agir à titre de 
scrutateur. 

4.14 Un membre peut voter par courrier, par téléphone ou par voie électronique si : 

a) la Corporation a mis en place une procédure permettant le vote par ces moyens; 

b) les votes peuvent être vérifiés comme ayant été exprimés par le membre habilité à 
voter; et 

c) la Corporation n’est pas en mesure d’identifier la façon dont chaque membre a voté. 

4.15 Les résolutions proposées lors d’une assemblée des membres doivent être appuyées par 
un secondeur, et la personne présidant l’assemblée peut proposer ou présenter une 
résolution si elle est le représentant dûment autorisé d’un membre. 

4.16 Une assemblée des membres peut être ajournée de temps à autre et d’un lieu à un autre; 
toutefois, aucune affaire ne peut être traitée lors d’une assemblée ajournée, sauf les 
affaires non terminées lors de l’assemblée ayant fait l’objet de l’ajournement. 

4.17 Il n’est pas nécessaire de donner avis d’un ajournement ni des affaires à traiter lors d’une 
assemblée ajournée, sauf si l’assemblée est ajournée pour plus de quatorze (14) jours, 
auquel cas un avis de l’assemblée ajournée doit être donné comme pour l’assemblée 
initiale. 

 

  



PARTIE 5 – PARTICIPANTS INSCRITS 

5.1 Les participants inscrits sont les personnes qui s'inscrivent auprès de la Corporation pour 
prendre part aux activités sanctionnées par celle-ci ou par l'un de ses membres, dans le 
domaine des sports nautiques tractés. Cela inclut, sans s'y limiter, les membres des 
équipes nationales, les personnes impliquées dans les compétitions, les activités 
récréatives et les programmes d'initiation (y compris les entraîneurs, officiels et 
administrateurs), ainsi que les administrateurs, dirigeants ou membres de comités d'un 
membre. 

5.2 La Corporation peut maintenir une politique, modifiée de temps à autre, établissant les 
exigences applicables pour être participant inscrit, y compris les catégories, définitions, 
portée et application, dispositions et structure des frais, dans le cadre de la Politique des 
participants inscrits. 

5.3 Toute personne relevant de plusieurs catégories de participants inscrits doit déclarer à la 
Corporation toutes les catégories auxquelles elle est applicable. Ces personnes ne sont 
comptabilisées qu’une seule fois aux fins de la détermination des droits de vote du 
membre (conformément à l’article 2.4). 

5.4 Sauf décision contraire du Conseil d'administration, la période d’inscription des 
participants inscrits commence à la date à laquelle le Conseil d'administration accepte 
l’inscription du participant inscrit et prend fin le 31 décembre, ou lorsque le participant 
inscrit démissionne, ou lorsque son inscription est suspendue ou résiliée. 

5.5 En s’inscrivant auprès de la Corporation, un participant inscrit (ou son parent ou tuteur, au 
nom du participant inscrit, si celui-ci n’a pas atteint l’âge de la majorité dans sa province 
ou son territoire) doit se conformer aux politiques et procédures de la Corporation, telles 
que modifiées ou mises à jour à la discrétion du Conseil d'administration (ou de son 
délégué). Le non-respect des politiques et procédures de la Corporation peut entraîner des 
mesures disciplinaires, y compris la suspension ou la résiliation de l’inscription. 

5.6 Les frais d’inscription des participants sont fixés annuellement par le Conseil 
d’administration. Les participants inscrits sont avisés par écrit des frais exigibles et, si 
ceux-ci ne sont pas acquittés à la date fixée par le Conseil d'administration, le participant 
inscrit en défaut cesse automatiquement d’être participant inscrit de la Corporation. 

5.7 Un participant inscrit peut être suspendu ou expulsé de la Corporation conformément aux 
politiques et procédures de la Corporation relatives à la discipline des participants 
inscrits. 

5.8 Un participant inscrit ne peut démissionner de la Corporation s’il fait l’objet d’une enquête 
ou d’une mesure disciplinaire. 



5.9 Un participant inscrit cesse d’être un participant inscrit si : 

a) il ne maintient pas l’une ou l’autre des qualifications ou conditions requises pour être 
participant inscrit, telles qu’établies par le Conseil d'administration et modifiées de 
temps à autre; 

b) il démissionne de la Corporation en donnant un avis écrit à la Corporation, auquel 
cas la démission prend effet à la date indiquée dans l’avis; le participant inscrit 
demeure responsable de tous les frais exigibles jusqu’à la prise d’effet réelle du 
retrait; 

c) il omet de payer les frais dus à la Corporation avant les dates limites prescrites à 
l’article 5.6; 

d) il ne se conforme pas aux politiques d’inscription de la Corporation ou aux politiques 
applicables; 

e) il est suspendu ou expulsé de la Corporation conformément aux Règlements, 
politiques et procédures de la Corporation relatifs à la discipline des participants 
inscrits; 

f) son terme d’inscription expire; ou 

g) la Corporation est liquidée. 

  



 

PARTIE 6 – ADMINISTRATEURS 

6.1 Le nombre d’administrateurs est conforme au nombre prévu par les Statuts. Si les Statuts 
prévoient un nombre minimum et un nombre maximum d’administrateurs, le Conseil 
d'administration est composé du nombre fixe d’administrateurs déterminé de temps à 
autre par résolution du Conseil d'administration. 

6.2 Pour être admissible à titre d’administrateur(trice) de la Corporation, une personne doit 
être indépendante, âgée d’au moins dix-huit (18) ans et avoir la capacité juridique de 
contracter. 

6.3 Aucune personne occupant actuellement un poste d’employé ou de contractuel de la 
Corporation ne peut être administrateur(trice). Aucun(e) administrateur(trice) ne peut 
devenir le cadre supérieur principal (ou cadre supérieur principal intérimaire) de la 
Corporation pendant la durée de son mandat ni pendant les douze (12) mois suivant sa fin. 

6.4 Chaque administrateur(trice) doit souscrire aux objets de la Corporation et les soutenir. 
Nul ne peut être administrateur(trice) de la Corporation s’il n’a pas été dûment élu ou 
nommé conformément aux présents Règlements. 

6.5 Les administrateurs sont élus par les membres lors d’une assemblée générale annuelle 
des membres comme suit et entrent en fonction à la clôture de cette assemblée : 

a) un (1) administrateur(trice) athlète; et 

b) un minimum de deux (2) et un maximum de onze (11) administrateurs(trices) 
généraux, tel que déterminé par le Conseil d'administration, élus par les membres. 

6.6 L’administrateur(trice) athlète doit être un(e) athlète au sens des présents Règlements. 

6.7 Dans un souci de parité entre les femmes et les hommes au sein du Conseil 
d'administration, tout en veillant à ce que les critères prépondérants d’élection demeurent 
l’admissibilité, la compétence et le rendement professionnel, le Conseil d'administration 
est constitué de manière à ce qu’aucun genre ne représente plus de soixante pour cent (60 
%) ni moins de quarante pour cent (40 %) du nombre total d’administrateurs(trices). Le 
Conseil d'administration prépare annuellement un rapport exposant son approche, les 
initiatives prises pour attirer des administrateurs(trices) possédant les compétences et la 
diversité requises (y compris en matière de représentation des genres), l’évaluation du 
succès de ces initiatives et toute mesure additionnelle envisagée pour atteindre cet 
objectif. 

6.8 Les élections ont lieu lors de l’assemblée générale annuelle conformément aux règles 
suivantes : 

a) lorsque la norme de quarante pour cent (40 %) de représentation par genre n’est pas 
assurée, une élection spécifique à un genre est tenue en premier afin d’élire le 



nombre requis de candidats du genre masculin ou féminin pour atteindre cette 
norme; 

b) lorsque la norme minimale de quarante pour cent (40 %) est assurée, tous les 
candidats, quel que soit leur genre, sont inscrits sur un même bulletin de vote pour 
combler les postes vacants restants. 

i. Les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix comblent les 
postes disponibles jusqu’à ce que tous soient pourvus. En cas d’égalité 
pour le dernier poste disponible, un second vote est tenu entre les 
candidats à égalité. Si ce second vote se solde également par une égalité, 
le Conseil d'administration déclare un gagnant par une résolution 
ordinaire. 

ii. Lorsqu’une élection comporte un nombre de candidats qualifiés égal au 
nombre de postes disponibles, tous les candidats sont déclarés élus à titre 
d’administrateurs(trices) par résolution ordinaire. 

6.9 Les élections se tiennent au scrutin secret, chaque candidat étant inscrit individuellement 
sur le bulletin de vote. Les candidats sont réputés élus selon l’ordre du plus grand nombre 
de voix obtenues. 

6.10 Aucun membre ne peut voter pour un nombre d’administrateurs supérieur au nombre de 
postes vacants. Tout bulletin comportant plus de noms que de postes vacants est nul. 

6.11 Les administrateurs(trices) peuvent siéger pour un maximum de neuf (9) années 
consécutives, sauf qu’une personne occupant la fonction de président(e) ou siégeant au 
Conseil d'administration de l’International Waterski and Wakeboard Federation (IWSF) 
peut siéger pour une période additionnelle de trois (3) ans. 

a) Aux fins du calcul de la limite de mandat ci-dessus, le délai ne court que lorsqu’un(e) 
administrateur(trice) est élu(e) après la date de ratification des présents Règlements. 

6.12 Chaque administrateur(trice) se retire à la clôture de l’assemblée générale annuelle des 
membres de l’année au cours de laquelle son mandat expire; toutefois, si aucun 
successeur n’est élu et que le nombre d’administrateurs tomberait alors sous le minimum 
requis par les Statuts, la personne précédemment élue continue d’exercer ses fonctions 
comme si son mandat était prolongé jusqu’à l’élection ou la nomination de successeurs. 

6.13 Les membres peuvent, par résolution ordinaire lors d’une assemblée extraordinaire des 
membres, destituer un(e) administrateur(trice) avant l’expiration de son mandat. 

6.14 Nonobstant ce qui précède, si un(e) administrateur(trice) cesse d’exercer ses fonctions 
pendant son mandat pour quelque raison que ce soit, le Conseil d'administration peut 
nommer une personne pour le remplacer pour la durée restante du mandat. 

6.15 Une personne cesse immédiatement d’être administrateur(trice) : 

a) sur remise de sa démission écrite au secrétaire ou à l’adresse de la Corporation; 



b) à son décès; 

c) lorsqu’elle est destituée conformément aux présents Règlements; ou 

d) à l’expiration de son mandat. 

6.16 Les administrateurs(trices) exercent leurs fonctions à titre bénévole et ne reçoivent, 
directement ou indirectement, aucun profit découlant de leur fonction, sous réserve du 
remboursement des dépenses raisonnables engagées dans l’exercice de leurs fonctions. 
Un(e) administrateur(trice) n’est pas empêché(e) de recevoir une rémunération pour des 
services rendus à la Corporation à un autre titre. 

 

  



PARTIE 7 – FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

7.1 Une réunion du Conseil d'administration peut se tenir en tout temps et en tout lieu 
déterminé par le Conseil d'administration, pourvu qu’un avis écrit d’au moins sept (7) 
jours, ou de quatorze (14) jours si l’avis est envoyé par la poste, soit transmis à chaque 
administrateur(trice). Aucun avis formel n’est toutefois requis si tous les 
administrateurs(trices) étaient présents à la réunion précédente, lors de laquelle la date et 
le lieu de la réunion ont été fixés, ou s’ils sont présents à la réunion, renoncent par écrit à 
l’avis, ou donnent une renonciation verbale préalable au secrétaire. 

7.2 Pour la première réunion du Conseil d'administration tenue immédiatement après 
l’élection d’un ou de plusieurs administrateurs lors d’une assemblée des membres, ou 
pour une réunion du Conseil d'administration au cours de laquelle un(e) 
administrateur(trice) est nommé(e), il n’est pas nécessaire de donner avis de la réunion 
au(x) nouvel(aux) administrateur(s) pour que la réunion soit valablement constituée. 

7.3 À la demande de deux (2) administrateurs(trices), le secrétaire convoque une réunion du 
Conseil d'administration. 

7.4 Le quorum des réunions du Conseil d'administration est constitué d’une majorité simple 
des administrateurs(trices) en fonction au moment de l’ouverture de la réunion. 

7.5 Aucun acte ni aucune délibération du Conseil d'administration n’est invalide du seul fait 
que le nombre d’administrateurs(trices) en fonction est inférieur au nombre prescrit, tant 
que le quorum est maintenu. 

7.6 Le(la) président(e) préside toutes les réunions du Conseil d'administration; toutefois, si 
le(la) président(e) n’est pas présent(e) dans les quinze (15) minutes suivant l’heure prévue 
pour le début de la réunion, ou s’il ou elle demande de ne pas présider la réunion, les 
administrateurs(trices) présents peuvent choisir l’un d’entre eux pour présider la réunion. 

7.7 Si la personne présidant une réunion du Conseil d'administration souhaite se retirer de la 
présidence pour tout ou partie de la réunion, elle peut déléguer un(e) remplaçant(e) pour 
présider la réunion ou la partie concernée, sous réserve du consentement de la majorité 
des administrateurs(trices) présents. 

7.8 Les résolutions proposées lors d’une réunion du Conseil d'administration doivent être 
appuyées par un secondateur. La personne présidant la réunion peut proposer ou 
présenter une résolution. 

7.9 Toute question soumise au Conseil d'administration qui n’est pas tenue par les présents 
Règlements ou la Loi d’être décidée par une résolution exigeant plus qu’une majorité 
simple est décidée par résolution du Conseil d'administration. 

7.10 Chaque administrateur(trice) dispose d’une (1) voix sur toute question. 

7.11 L’administrateur(trice) qui préside une réunion peut voter. En cas d’égalité des voix, la 
motion est rejetée. 



7.12 Une résolution du Conseil d'administration adoptée par écrit et déposée auprès du 
secrétaire a la même valeur et le même effet que si elle avait été adoptée lors d’une 
réunion du Conseil d'administration dûment convoquée et constituée. Une telle résolution 
peut être établie en plusieurs exemplaires qui, ensemble, constituent une seule résolution 
écrite. Cette résolution est versée au procès-verbal des délibérations du Conseil 
d'administration et prend effet à la date qui y est indiquée ou, à défaut, à la dernière date 
figurant sur l’un des exemplaires. 

7.13 Une personne peut être invitée à agir à titre d’observateur(trice) du Conseil 
d'administration et à assister aux réunions du Conseil d'administration sans droit de vote, 
pourvu qu’elle manifeste un intérêt à occuper cette fonction et qu’elle ait été approuvée 
par résolution ordinaire du Conseil d'administration. Les observateurs(trices) du Conseil 
d'administration ne sont pas des administrateurs(trices) et peuvent être invités à quitter 
une réunion (ou une partie de celle-ci) à la discrétion du Conseil d'administration, en tout 
temps. 

7.14 Le comité de Wake Canada, le comité de ski nautique Canada et le comité OPS peuvent 
chacun nommer un(e) observateur(trice) du Conseil d'administration pour assister aux 
réunions du Conseil d'administration. Chacun de ces trois (3) comités dispose d’un point 
permanent à l’ordre du jour des réunions du Conseil d’administration afin de discuter des 
questions relevant de leur discipline et/ou de leur communauté respective. 

7.15 Le Conseil d'administration adopte et maintient une politique de transparence afin 
d’assurer que la Corporation publie sur son site Web et rende accessibles au public : 

a) les Statuts; 

b) les Règlements; 

c) les états financiers annuels; 

d) les procès-verbaux des assemblées des membres; 

e) le mandat du Conseil d'administration; 

f) les termes de référence de tous les comités; 

g) le rapport annuel sur la diversité du Conseil d'administration visé à l’article 6.7; 

h) toutes les politiques adoptées par le Conseil d'administration; et 

i) tout autre document exigé par les présents Règlements, le Code canadien de 
gouvernance du sport ou la Loi. 

 

 

  



PARTIE 8 – COMITÉS 

8.1 Les comités permanents suivants peuvent être constitués : 

a) Comité des athlètes – Responsable de nommer, parmi ses membres, une personne 
pour agir à titre d’administrateur(trice) athlète et de porter la voix des athlètes auprès 
du Conseil d'administration et de la direction de la Corporation; il est composé 
d’athlètes des disciplines du ski nautique, de la planche nautique (wake), du pieds-
nus, de l’adapté et du ski de spectacle. 

b) Comité OPS – Composé des représentants des membres et chargé de nommer une 
personne pour agir à titre d’observateur(trice) de l’OPS du Conseil d’administration. 

c) Comité Wake Canada – Responsable de nommer une personne pour agir à titre 
d’observateur(trice) de planche nautique (wake) du Conseil d'administration et de 
fournir orientation, supervision et encadrement sur tous les aspects des activités de 
planche nautique (wake) auprès du Conseil d'administration et de la direction de la 
Corporation. 

d) Comité Ski nautique Canada – Responsable de nommer une personne pour agir à 
titre d’observateur(trice) de ski nautique du Conseil d'administration et de fournir 
orientation, supervision et encadrement sur tous les aspects des activités de ski 
nautique auprès du Conseil d'administration et de la direction de la Corporation. 

8.2 Les comités des athlètes, OPS, ski nautique, planche nautique (wake), pieds nus, adapté 
et ski de spectacle peuvent tenir des réunions aux moments et aux endroits qu’ils 
déterminent et peuvent chacun établir leur propre structure et composition, sous réserve 
du respect des lignes directrices obligatoires suivantes : 

a) la composition totale du comité doit être un nombre impair; 

b) chaque comité s’efforce d’assurer un équilibre de genre et géographique parmi ses 
membres; 

c) aucun membre d’un comité ne peut siéger plus de six (6) ans sans observer une 
période minimale d’un (1) an hors du comité; 

d) Chaque comité établit une méthode de nomination et/ou d’élection de ses 
membres, laquelle doit être approuvée par le Conseil d'administration; 

e) les comités ont un rôle consultatif uniquement; leurs décisions et recommandations 
ne lient ni les membres ni la Corporation, sauf ratification par le Conseil 
d'administration; 

f) chaque comité doit avoir une composition et des termes de référence approuvés par 
le Conseil d'administration; à défaut d’approbation, le comité est réputé « inactif » 
jusqu’à ce que le Conseil d'administration approuve sa composition et/ou ses 
termes de référence. 



8.3 Le Conseil d'administration peut également constituer un comité consultatif afin de fournir 
un conseil et un avis au Conseil d'administration sur des enjeux généraux de politique et de 
rayonnement, nommer des personnes jugées qualifiées et déterminer les modalités de 
chaque nomination. Le Conseil d'administration peut désigner et nommer la présidence 
du comité consultatif, déterminer son titre, ainsi que la durée, les fonctions et les 
responsabilités de son mandat. La présidence peut être invitée à assister aux réunions du 
Conseil d'administration à titre d’observateur(trice). 

8.4 Le Conseil d'administration détermine la taille, la composition et les fonctions spécifiques 
du comité consultatif. 

8.5 Le comité consultatif peut tenir des réunions aux moments et aux endroits déterminés par 
le Conseil d'administration et se conforme à toute règle que le Conseil d'administration 
peut lui imposer de temps à autre. 

8.6 Aucun comité n’a le pouvoir légal de diriger les actes et opérations de la Corporation et 
aucun membre d’un comité n’agit à titre d’administrateur(trice) de la Corporation. 

8.7 Le Conseil d'administration peut constituer tout autre comité permanent ou ad hoc qu’il 
juge nécessaire à la gestion des affaires de la Corporation, nommer les membres de ces 
comités ou prévoir leur élection, prescrire leurs fonctions et leurs termes de référence, et 
leur déléguer tout ou partie de ses pouvoirs, fonctions et responsabilités. 

8.8 Le Conseil d'administration nomme également les comités permanents additionnels 
suivants : 

a) Nominations 

b) Gouvernance et éthique 

c) Audit et finances 

8.9 Le Conseil d'administration peut nommer ou destituer tout membre d’un comité 
permanent ou ad hoc en tout temps et pour quelque motif que ce soit. 

8.10 Aucun comité n’a le pouvoir de contracter des dettes au nom de la Corporation. 

 

  



PARTIE 9 – DIRIGEANTS 

9.1 Lors de la première réunion du Conseil d'administration tenue après l’assemblée générale 
annuelle des membres chaque année, le Conseil d'administration nomme, à la majorité 
simple des administrateurs(trices) présents, un(e) président(e) parmi les 
administrateurs(trices). Le(la) président(e) est responsable de présider les assemblées 
des membres et les réunions du Conseil d'administration. Le(la) président(e) ne peut 
exercer cette fonction pendant plus de six (6) ans. 

9.2 Si, pour quelque raison que ce soit, le(la) président(e) ne peut pas compléter son mandat, 
le Conseil d'administration nomme sans délai un(e) remplaçant(e). 

9.3 Le Conseil d'administration peut nommer un(e) secrétaire chargé(e) : 

a) de l’envoi des avis de toutes les assemblées des membres et réunions du Conseil 
d'administration; 

b) de la tenue des procès-verbaux de toutes les assemblées des membres et réunions 
du Conseil d'administration; 

c) de la garde et de l’entretien de tous les dossiers, registres et documents de la 
Corporation, à l’exception de ceux relevant du trésorier; 

d) sous réserve de l’article 14.1, de la garde du sceau de la Corporation; et 

e) de la conduite de la correspondance de la Corporation. 

9.4 Le Conseil d'administration peut nommer un(e) trésorier(ère) chargé(e) : 

a) de la tenue des registres financiers, y compris les livres comptables, nécessaires 
pour se conformer à la Loi; 

b) de la garde et du contrôle des actifs de la Corporation, y compris la mise en œuvre 
des directives du Conseil d'administration concernant les placements et les 
opérations bancaires de la Corporation; et 

c) de la présentation des états financiers aux administrateurs(trices), aux membres et à 
toute autre personne lorsque requis. 

9.5 Une même personne peut cumuler deux (2) fonctions de dirigeant ou plus. 

9.6 Le Conseil d'administration peut nommer et destituer tout autre dirigeant qu’il juge 
nécessaire et déterminer les fonctions, responsabilités, titres, mandats et, le cas échéant, 
la rémunération de l’ensemble des dirigeants. 

9.7 Un(e) dirigeant(e) peut être destitué(e) par résolution du Conseil d'administration. À 
défaut, chaque dirigeant(e) nommé(e) par le Conseil d'administration demeure en 
fonctions jusqu’à la nomination d’un successeur ou à la réception d’une démission 
antérieure. 



PARTIE 10 – DIRECTEUR(TRICE) GÉNÉRAL(E) 

10.1 Le Conseil d'administration peut sélectionner et nommer un(e) directeur(trice) général(e) 
de la Corporation, déterminer son titre ainsi que ses fonctions, responsabilités et 
conditions d’emploi. 

  



 

PARTIE 11 – COMPTABLE PUBLIC 

11.1 À chaque assemblée générale annuelle des membres, les membres peuvent nommer, et 
lorsque la Loi l’exige, doivent nommer, un comptable public chargé d’examiner les 
comptes de la Corporation de la manière requise par la Loi. Le comptable public 
demeure en fonctions jusqu’à sa reconduction ou à la nomination de son successeur lors 
de l’assemblée générale annuelle suivante. 

11.2 Un comptable public peut être destitué par résolution ordinaire lors d’une assemblée des 
membres pour laquelle un avis indiquant l’intention de proposer une telle résolution a été 
donné. 

11.3 Le Conseil d'administration comble toute vacance au poste de comptable public et peut 
fixer la rémunération de ce poste. 

11.4 Le comptable public est informé, sans délai et par écrit, de sa nomination ou de sa 
destitution. 

11.5 Conformément à la Loi, nul ne peut accepter une nomination ou consentir à être nommé 
comptable public de la Corporation pour remplacer un comptable public qui a 
démissionné, a été destitué ou dont le mandat a expiré ou est sur le point d’expirer, sans 
avoir demandé et reçu de ce dernier une déclaration écrite exposant les motifs de son 
remplacement. Une personne peut accepter une nomination ou consentir à être 
nommée comptable public si, dans les quinze (15) jours suivant la demande d’une telle 
déclaration, aucune réponse n’a été reçue. 

11.6 Lorsque la Loi l’exige ou à la demande des membres, le comptable public examine les 
comptes de la Corporation conformément à la Loi et produit des états financiers pour 
présentation aux membres lors de l’assemblée générale annuelle. 

11.7 Le comptable public peut assister aux assemblées des membres. 

11.8 La Corporation transmet aux membres une copie des états financiers annuels et des 
autres documents visés au paragraphe 172(1) de la Loi, ou une copie d’une publication 
de la Corporation reproduisant les renseignements contenus dans ces documents, à 
moins qu’elle n’ait donné avis informant les membres que ces documents sont 
disponibles pour consultation au siège social et que tout membre peut en obtenir une 
copie sans frais. La Corporation n’est pas tenue de transmettre ces documents ni un 
sommaire à un membre qui, par écrit, refuse de les recevoir. 

 

  



 

PARTIE 12 – GESTION DE LA CORPORATION 

12.1 Les biens et les affaires de la Corporation sont gérés par le Conseil d'administration. 

a) Le Conseil d'administration peut exercer tous les pouvoirs et accomplir tous les 
actes et toutes les choses que la Corporation peut exercer et accomplir, et qui ne 
sont pas, par les présents Règlements, par la loi ou autrement, légalement réservés 
aux membres réunis en assemblée, sous réserve toutefois : 

b) de toutes les lois applicables à la Corporation; 

c) des présents Règlements; et 

d) des règles, compatibles avec les présents Règlements, adoptées de temps à autre 
par la Corporation en assemblée des membres. 

12.2 Aucune règle adoptée par la Corporation en assemblée des membres n’invalide un acte 
antérieur du Conseil d'administration qui aurait été valide si cette règle n’avait pas été 
adoptée. 

12.3 Le Conseil d'administration peut, au nom et pour le compte de la Corporation, de temps 
à autre : 

a) contracter des emprunts et lever des fonds de la manière et pour les montants, avec 
ou sans garantie, auprès des sources et selon les modalités qu’il juge appropriées; 

b) garantir le remboursement de sommes d’argent ou l’exécution de toute obligation 
d’une autre personne ou entité; 

c) contracter, garantir ou assurer le paiement ou le remboursement de toute dette ou 
obligation selon les modalités qu’il juge appropriées, notamment, sans s’y limiter, 
par l’émission d’obligations, billets, obligations de revenu, débentures perpétuelles 
ou rachetables, ou toute hypothèque, charge ou autre sûreté, spécifique ou flottante, 
grevant tout ou partie des biens et actifs, présents ou futurs, de la Corporation. 

12.4 Le Conseil d'administration peut, au nom de la Corporation, acquérir, accepter, solliciter 
et recevoir, par achat, bail, contrat, donation, legs, don, subvention, dévolution ou 
autrement, tout bien meuble ou immeuble, y compris, sans s’y limiter, des actions et 
valeurs mobilières d’autres sociétés, licences, redevances, inventions, brevets, droits de 
brevet, droits d’auteur, marques de commerce, formules, procédés, savoir-faire et autres 
droits de propriété industrielle; détenir, utiliser, contrôler, gérer, développer, vendre, 
louer, donner à bail, concéder sous licence ou autrement aliéner ou conserver à titre de 
fiduciaire ces biens; et conclure, administrer et exécuter des ententes, fiducies, contrats 
et engagements connexes ou accessoires à la réalisation des objets de la Corporation. 

12.5 Le Conseil d'administration prend les mesures qu’il juge nécessaires pour permettre à la 
Corporation de recevoir des dons, legs, fonds, biens, fiducies, contrats, ententes et 



avantages (collectivement désignés « actifs ») afin de poursuivre les objets de la 
Corporation. Le Conseil d'administration peut accepter un actif grevé d’une obligation. Il 
peut différer la conversion des actifs et conserver ceux-ci dans la forme dans laquelle ils 
ont été donnés, même s’ils ne produisent pas de revenu; tout actif ainsi conservé 
constitue un placement autorisé et aucun(e) administrateur(trice) n’est responsable 
d’une perte découlant de ce report ou de cette conservation. Le Conseil d'administration 
peut, à sa seule et entière discrétion, refuser d’accepter tout don, legs, fiducie, prêt, 
contrat ou bien. 

12.6 La Corporation peut investir et gérer les fonds non immédiatement requis, tant au 
Canada qu’à l’étranger, de la manière déterminée de temps à autre par le Conseil 
d'administration. Dans le cadre de ces placements, le Conseil d'administration n’est pas 
limité aux valeurs et placements autorisés par la loi pour les fiduciaires, mais peut 
effectuer tout placement qu’il juge prudent. Pour déterminer le caractère prudent d’un 
placement, le Conseil d'administration peut tenir compte de la mesure dans laquelle le 
placement favorise les objets et le financement de la Corporation, ainsi que l’intérêt 
public et l’avantage social, en plus du rendement économique. Sous réserve de la Loi, 
aucun(e) administrateur(trice) n’est responsable d’une perte résultant d’un tel 
placement. 

12.7 Le Conseil d'administration peut investir dans des biens meubles et immeubles, des 
actions, obligations, débentures et autres valeurs mobilières, y compris des fonds 
communs ou autres fonds de placement collectif, et dans des titres de créance et 
obligations émis ou garantis par toute personne ou entité, et exercer tous les droits 
afférents à ces placements, y compris les droits de vote. Le Conseil d'administration est 
autorisé à investir dans des « placements non admissibles » et des « titres non 
admissibles » au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu. 

12.8 Sous réserve de la Loi, la Corporation peut effectuer des dépenses et consentir des prêts, 
garantis ou non, portant intérêt ou non, afin de poursuivre ses objets. Elle peut également 
conclure des fiducies ou des contrats afin de respecter des obligations ou des conditions 
imposées par un donateur ou assumées en prévision de dons, legs, avances ou prêts, 
selon les modalités prescrites par le Conseil d'administration. 

12.9 Le Conseil d'administration peut détenir et déposer les fonds et autres actifs de la 
Corporation dans un ou plusieurs comptes, combinés ou non avec d’autres fonds et 
actifs, selon les modalités qu’il détermine. 

12.10 Lorsque la Corporation reçoit des fonds ou des biens d’un donateur identifié et, selon les 
instructions de celui-ci, place ces fonds et biens dans un compte distinct, elle peut 
solliciter l’avis du donateur ou de ses représentants quant à l’affectation ou à la 
distribution des revenus de ce compte. Bien que le Conseil d'administration puisse tenir 
compte de cet avis, la décision finale relève de sa seule discrétion. 

12.11 Le Conseil d'administration peut retenir les services de juristes, comptables, conseillers 
financiers, conseillers en placement, mandataires et autres personnes similaires, s’en 
remettre à leurs avis et leur déléguer des pouvoirs et des pouvoirs discrétionnaires, sans 
engager sa responsabilité. 



12.12 Les membres peuvent restreindre les pouvoirs d’emprunt du Conseil d’administration. 

12.13 La Corporation peut accepter et détenir des fonds et biens de donateurs et solliciter leur 
avis quant à la conservation ou à l’investissement de ces fonds et biens, en tenant 
compte, pour déterminer le caractère prudent d’un tel placement, de la mesure dans 
laquelle celui-ci favorise les objets de la Corporation et encourage un financement futur. 

 

  



 

PARTIE 13 – SIGNATURE DES DOCUMENTS 

13.1 Le Conseil d'administration peut doter la Corporation d’un sceau et en confier la garde au 
secrétaire ou, pour une période temporaire autorisée par résolution du Conseil 
d'administration, à toute autre personne désignée par celui-ci. Le Conseil d'administration 
peut détruire un sceau et en substituer un autre. 

13.2 Le sceau de la Corporation ne peut être apposé que lorsque le Conseil d'administration 
l’autorise et uniquement en présence des personnes prescrites par le Conseil 
d'administration ou, à défaut, de deux (2) administrateurs(trices). 

13.3 Les contrats, documents et autres instruments écrits requérant la signature de la 
Corporation sont normalement signés par deux (2) dirigeants ou administrateurs(trices), 
ou par tout autre nombre déterminé par résolution du Conseil d'administration. Le Conseil 
d'administration peut également, par résolution, désigner toute personne, qu’elle soit ou 
non dirigeante ou administratrice, pour signer des documents spécifiques. 

 

  



 

PARTIE 14 – AVIS 

14.1 Conformément à la loi, l’avis d’une assemblée des membres est donné : 

a) à toute personne inscrite au registre des membres comme membre à la date de 
l’avis; 

b) au Conseil d'administration; et 

c) au comptable public. 

14.2 Tout avis requis peut être donné personnellement (par remise ou par moyens 
électroniques tels que la télécopie ou le courriel) ou par courrier de première classe 
envoyé à l’adresse enregistrée de la personne ou de l’organisation représentée, 
conformément à la Loi. 

14.3 Un avis envoyé par la poste est réputé avoir été donné le troisième (3e) jour suivant sa 
mise à la poste. La preuve de la transmission de l’avis est suffisante si l’on établit qu’il a 
été correctement adressé et déposé à la poste avec affranchissement adéquat, sous 
réserve qu’en cas de grève postale ou de conflit de travail susceptible de retarder la 
livraison, l’avis n’est effectif qu’à sa réception réelle. Un avis remis en main propre ou 
transmis par voie électronique est réputé donné le jour de sa remise ou de son envoi. 

14.4 Lorsque l’avis doit être donné pour un certain nombre de jours ou pour toute autre 
période, le jour où l’avis est donné ou réputé l’avoir été n’est pas compté, mais le jour de 
l’événement visé par l’avis l’est. 

 

  



 

PARTIE 15 – INDEMNISATION 

15.1 La Corporation reconnaît que chaque administrateur(trice) et dirigeant(e) est réputé(e) 
avoir accepté sa fonction à la condition expresse que la Corporation l’indemnise et le 
tienne quitte, ainsi que ses héritiers, représentants personnels et ayants droit, de tout 
montant, dommage, coût, charge ou dépense engagés à l’occasion de toute action, 
poursuite ou procédure découlant de l’exercice de ses fonctions, sauf en cas de 
négligence volontaire ou de faute intentionnelle. 

15.2 La Corporation indemnise, dans toute la mesure permise par la Loi, toute personne ayant 
servi, servant ou appelée à servir en qualité d’administrateur(trice), dirigeant(e) ou 
mandataire de la Corporation, ainsi que ses héritiers et représentants personnels. 

15.3 Les frais engagés relativement à toute réclamation ou procédure peuvent être avancés 
par la Corporation, à la discrétion du Conseil d'administration, sous réserve d’un 
engagement de remboursement jugé satisfaisant par le Conseil d'administration si 
l’indemnisation n’est pas ultimement accordée. 

15.4 La Corporation sollicite toute approbation judiciaire requise afin de rendre ces 
indemnités effectives et exécutoires. 

15.5 Le défaut d’un(e) administrateur(trice) ou dirigeant(e) de se conformer à la Loi, aux 
Statuts ou aux Règlements n’invalide pas une indemnité à laquelle il ou elle a droit. 

15.6 Le Conseil d'administration peut faire souscrire et maintenir des assurances au bénéfice 
de toute personne contre toute responsabilité découlant de l’exercice de ses fonctions. 

15.7 Chaque administrateur(trice) et dirigeant(e) est réputé(e) avoir contracté avec la 
Corporation selon les modalités des présentes indemnités. 

 

  



 

PARTIE 16 – RÈGLEMENTS 

16.1 Chaque membre, lors de son admission, a le droit de recevoir, sur demande, un 
exemplaire des Statuts et des Règlements de la Corporation. 

16.2 Sous réserve des dispositions de la Loi applicables aux changements fondamentaux, les 
présents Règlements peuvent être modifiés ou abrogés : 

a) par résolution ordinaire des administrateurs(trices) lors d’une réunion du Conseil 
d'administration; les modifications sont ensuite soumises aux membres à la réunion 
suivante et prennent effet à la date de la résolution du Conseil d'administration; 

b) par proposition d’un membre conformément à l’article 163 de la Loi; toute 
modification approuvée par résolution ordinaire des membres prend effet 
immédiatement. 

 

  



 

PARTIE 17 – CHANGEMENTS FONDAMENTAUX 

17.1 Conformément aux dispositions de la Loi relatives aux changements fondamentaux, une 
résolution spéciale de l’ensemble des membres peut être requise pour effectuer les 
changements suivants : 

a) changer la dénomination sociale de la Corporation; 

b) changer la province du siège social; 

c) ajouter, modifier ou supprimer une restriction aux activités de la Corporation; 

d) créer une nouvelle catégorie ou un nouveau groupe de membres; 

e) modifier une condition d’adhésion; 

f) modifier la désignation, les droits ou conditions d’une catégorie ou d’un groupe de 
membres; 

g) diviser une catégorie de membres; 

h) modifier les règles de transfert d’adhésion; 

i) modifier le nombre d’administrateurs; 

j) modifier les objets de la Corporation; 

k) modifier les règles de distribution des biens lors de la liquidation; 

l) modifier les modalités d’avis aux membres; 

m) modifier les méthodes de vote; 

n) ajouter, modifier ou supprimer toute autre disposition permise par la Loi. 

 

  



 

PARTIE 18 – SIÈGE SOCIAL 

18.1 Le siège social de la Corporation est situé à l’adresse déterminée par les 
administrateurs(trices) dans la localité prévue aux Statuts. 

 


